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Communiqué de presse 


    
                               Bruxelles, le 19 avril 2012
Réviseurs d’entreprises, experts-comptables et conseils fiscaux, 
réunis autour des mêmes objectifs de qualité 

A l’occasion de leur première assemblée générale commune, ce samedi 21 avril, l’Institut des Réviseurs d’Entreprises (IRE) et l’Institut des Experts-comptables et Conseils fiscaux (IEC) ont tenu une conférence de presse commune. 
Ce fut l’occasion pour Michel De Wolf, Président IRE, André Bert, Président IEC, Daniel Kroes, Vice-Président IRE, et Benoît Vanderstichelen, Vice-Président IEC, de dresser un état des lieux des préoccupations actuelles des professions : revue qualité, déontologie et application des normes internationales d’audit (ISA). Ils ont également émis des recommandations en matière fiscale et sur le maintien de l’exemption de la TVA pour les avocats.  
1. Conseil fiscal : les professions économiques refusent la concurrence déloyale des avocats (cf. annexe)
Les professions économiques (experts-comptables, conseils fiscaux, réviseurs d’entreprises et comptables et fiscalistes agréés) ont récemment interpelé le gouvernement sur la distorsion de concurrence en matière de conseil, notamment dans le domaine fiscal, entre professions libérales, causée par l’exemption de TVA dont bénéficient les avocats. « Outre le fait qu’il s’agisse d’une forme de concurrence déloyale entre les titulaires de professions libérales, nous ne comprenons pas pourquoi la Belgique devrait faire exception en ce domaine, étant le dernier Etat Membre à encore exonérer les prestations des avocats de la TVA. Le manque à gagner pour l’Etat belge a été estimé à 160 millions EUR par an, un montant non négligeable en période de crise budgétaire », s’émeuvent André Bert et Benoît Vanderstichelen , Président et Vice-Président de l’IEC. La Belgique a payé plus de 2 milliards EUR à l’Europe durant ces dix dernières années pour maintenir l’exemption de TVA pour les professions juridiques. 
2. Application des normes internationales d’audit par les réviseurs d’entreprises : premiers échos
Les normes internationales d’audit (ISA) entrent en vigueur en Belgique à partir des comptes clôturés au 15 décembre 2012 pour les entités d’intérêt public (banques, assurances, sociétés cotées) et deux ans plus tard pour toutes les autres entités, comme le prévoit la norme approuvée par le Conseil supérieur des Professions économiques et le ministre en charge de l’économie (M.B., 16 avril 2010).  Ceci signifie donc que l’opinion des réviseurs d’entreprises sur les comptes semestriels au 30 juin 2012 des sociétés cotées devra être émise après mise en œuvre des normes internationales d’audit.
L’IRE a réalisé une enquête auprès de la centaine de réviseurs d’entreprises concernés par l’audit dans les entités d’intérêt public. Il apparaît qu’une large majorité des réviseurs interrogés (95 %) se disent prêts pour appliquer les normes ISA aux comptes annuels 2012 et à la situation semestrielle au 30 juin 2012 et qu’une grande partie (70 %) a informé les entreprises concernées de ce changement normatif. « La réaction de celles-ci fut généralement neutre (50 %) ou positive (25 %), ce qui confirme la perception que nous avions déjà, à savoir que la mise en conformité de la Belgique avec les standards internationaux fait l’objet d’un consensus dans notre pays. Pour les entreprises, l’essentiel est de recevoir un rapport d’audit précis, rigoureux et de qualité. Notre sondage nous porte à croire que la transition vers les normes internationales se fera sans heurt et c’est sans doute grâce au plan d’accompagnement mis en œuvre par l’Institut », commente Michel De Wolf, Président de l’IRE.      
3. Revue qualité des travaux des experts-comptables et des conseils fiscaux : la garantie ultime pour le client
Dans un environnement économique toujours plus complexe, l’IEC relève le défi de créer un cadre continuant à offrir à toutes les parties prenantes et à tous les clients des garanties suffisantes. C’est la raison pour laquelle l’IEC introduira cette année une revue qualité pour ses membres. 

« Les experts-comptables et conseils fiscaux placent la barre toujours plus haut pour eux-mêmes. Pourquoi ? Parce qu'ils ont un rôle social essentiel à jouer et qu'ils doivent pouvoir exercer la fonction de personne de confiance et de conseiller des entreprises avec l’expertise nécessaire et en toute indépendance », déclare André Bert, Président de l’IEC. 
L'Institut organisera cette revue qualité en prévoyant l'accompagnement nécessaire pour ses membres. L’objectif est de vérifier si l'organisation interne et les procédures mises en place au sein du cabinet d’expertise comptable ou de conseil fiscal sont suffisantes pour garantir la qualité des missions réalisées pour le client. 

4. Mesures fiscales récentes et actions de l’IEC (cf. annexe)
Dans le cadre de certaines mesures fiscales récentes,  l’IEC a formulé des propositions aux pouvoirs publics, lesquelles ont permis d’aboutir à des solutions « gagnant-gagnant » pour les parties concernées (Etat, experts-comptables, conseils fiscaux et contribuables) : 
· Délais fiscaux : l’IEC mène actuellement une réflexion concertée et globale avec le SPF Finances et les acteurs de terrain qui, par une répartition plus cohérente des délais fiscaux au cours de l’année combinée à des applications déclaratives électroniques performantes, permettra de réduire avantageusement les délais actuels en matière de déclarations. Provisions internes pour pension : l’IEC a plaidé et obtenu du Gouvernement que les provisions pour pensions existantes au 31.12.2011 puissent bénéficier d’un statu quo, évitant aux PME d’inextricables tensions de trésorerie et préservant ainsi le principe de sécurité juridique. 

· L’IEC est également  intervenu dans d’autres problématiques (avantages de toute nature sur voiture, commissions secrètes, etc.), proposant au législateur des solutions logiqueset équitables. 
5. Les réviseurs d’entreprises réforment leur déontologie
L’IRE a lancé un vaste projet de réforme de sa déontologie pour offrir aux réviseurs d’entreprises un cadre entièrement modernisé, cohérent et conforme aux exigences internationales. Une consultation publique récente a permis aux réviseurs d’entreprises, dirigeants d’entreprises, autorités publiques et à toutes les personnes intéressées de réagir sur le projet.  
« Il ressort des nombreuses observations reçues que les répondants sont favorables à un texte plus proche du Code éthique mondial. Tenant compte de ces observations, l’IRE a décidé de s’aligner, pour les points de divergence, sur le code mondial, notamment en matière d’indépendance financière », explique Daniel Kroes, Vice-Président de l’IRE. 

Le Code de déontologie sera prochainement présenté au Conseil supérieur des Professions économiques et au Ministre en charge de l’Economie. « Les réviseurs d’entreprises disposeront dès lors d’un cadre déontologique modernisé, en ligne avec les obligations internationales, cohérent et unifié sur le plan juridique belge », ajoute Michel De Wolf.  Son entrée en vigueur est prévue pour 2013.  
Réviseurs d’entreprises, experts-comptables et conseils fiscaux au service de la croissance et à la disposition du Premier ministre
Forts de leurs 7.500 membres, l’IEC et l’IRE, qui ont développé des synergies fortes depuis deux ans, notamment en occupant des bureaux communs, se veulent des interlocuteurs avisés au service des autorités politiques. « Nos membres sont des observateurs sans égal de la vie économique en raison à la fois de leur connaissance précise des réalités économiques et de leur indépendance par rapport aux intérêts particuliers des acteurs. C’est la raison pour laquelle nous souhaitons être systématiquement consultés lorsque des mesures intéressant l’environnement normatif des entreprises et des associations sont envisagées », concluent en chœur les présidents Michel De Wolf et André Bert. Qui offrent dès lors l’expertise et la connaissance du terrain de leurs deux professions pour appuyer le Gouvernement fédéral dans la mise au point d’un plan national pour la croissance.
A propos de l’Institut des Réviseurs d’Entreprises (IRE)

Organisation professionnelle jouissant de la personnalité juridique, créée par la loi du 22 juillet 1953, l’Institut des Réviseurs d’Entreprises a pour objet d’assurer la formation et l’organisation permanente d’un corps de spécialistes exerçant la fonction de réviseur d’entreprises avec toutes les garanties de compétence, d’indépendance et de probité professionnelle. 

L’Institut veille à l’exécution correcte des missions confiées aux réviseurs d’entreprises en vertu de la loi. Outre les missions de contrôle exercées à titre principal, le réviseur d’entreprises est amené à exercer des missions de conseil, dans le respect des règles d’indépendance.
Chiffres clés. Fin 2011, le nombre de réviseurs d’entreprises s’élevait à 1 036, celui des cabinets de révision à 512 et le nombre de stagiaires à 419 (chiffres stables), dont 39 ont été admis à la prestation de serment. La représentation féminine au sein de la profession est de 24 % et l’âge moyen s’élève à 46 ans (chiffres stables). Le chiffre d’affaires réalisé par la profession s’élevait à 499,6 millions EUR en 2010 (hausse de 3,6 %). 24 950 missions permanentes de contrôle ont été exercées en 2011 (chiffre stable).  L’emploi au sein des cabinets représente 3 468 personnes équivalents temps plein (chiffres 2010).
A propos de l’Institut des Experts-comptables et des Conseils fiscaux (IEC)
L'expert-comptable est le conseiller légal et permanent des entreprises, plus précisément dans le domaine très étendu de l'administration, de l'organisation comptable et de la fiscalité des entreprises. C’est l’expert-comptable qui organise la comptabilité, redresse les comptes et conseille l’entreprise quant à sa situation réelle sur les plans financier, économique et fiscal. Les services que fournit l’expert-comptable à l’entreprise sont très nombreux et d'une grande portée sociale. Le conseil fiscal est habilité à donner des avis se rapportant à toutes matières fiscales, à assister les contribuables dans l'accomplissement de leurs obligations fiscales et à les représenter.
Organisation professionnelle de droit public, l’Institut des Experts-comptables et des Conseils fiscaux a dans ce contexte pour mission de veiller à la formation et d’assurer l’organisation permanente d’un corps de spécialistes capables de remplir les fonctions d’expert-comptable et de conseil fiscal, dont il peut contrôler et préciser l’organisation, avec toutes les garanties requises au point de vue de la compétence, de l’indépendance et de la probité professionnelle tout en veillant également au bon accomplissement des missions qui leur sont confiées.
Chiffres clés. L’Institut compte 6 515 membres personnes physiques, 3 157 membres en personnes morales (et 2 056 stagiaires), dont la grande majorité sont membres de l’Institut en qualité d’expert-comptable et de conseil fiscal. La représentation féminine au sein de la profession est de 29 %. 
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